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LES TRAITEMENTS D'AUTOMNE DES ARBRES FRUITIERS 


Ils ont pour but de combattre un certain nombre d’affections telles que le chancre 
du pommier et la maladie bactérienne du poirier. Ils facilitent également la lutte contre les 
maladies de conservation en limitant l’installation de petits chancres sur les rameaux qui 
peuvent être par la suite à l’origine des contaminations sur fruits. 

Chancre européen du pommier (Nectria galligena) 

Les contaminations ont lieu essentiellement au niveau des cicatrices laissées par 
les feuilles au moment de leur chute. 

Dans les vergers fortement contaminés, on effectuera deux traitements cupriques à 
la dose de 500 g. de cuivre métal par hectolitre d’eau. La première pulvérisation sera exécutée 
lorsqu'un tiers des feuj.ll es sera tombé, la seconde aux deux tiers de la chute des feuilles. 

Dans les vergers peu contaminés, on n'effectuera qu'un seul traitement à 30 - 50 c /o 
de la défeuillaison. 

Maladie bactérienne du poirier (Pseudomonas syringae) 

Dans les vergers où des symptômes de cette affection ont été constatés au printemps 
dernier, effectuer un traitement cuprique pendant la chute des feuilles à la dose de 500 g. 
de cuivre métal par hectolitre. 


Les Ingénieurs chargés L'Ingénieur en Chef d' Agronomie 

des Avertissements Agricoles Chef de la Circonscription phytosanitaire 

"Bretagne" 

G. PAITIER et G. CHARPENTIER J. DELOUSTAL 
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(Voir au verso) 




Dernière note : Bulletin n° 157 du 8 octobre 1973. 


CO NCOURS DE DETE C TION DES PREMIERES TACHES DU MI L DIOU DE LA pan 33 DE TERRE 

LISTE DES PR IX ATTRIBUES EN 1Q75 

COTES-DU-NORD : 

II. JEGARD Jean - MARQUE 50 F 

II. KERFORN Jean - PLOUISY 50 F 

FINISTERE : 

II. LANCOU Roger - PLOUZEVEDE 50 F 

H. GELEBART Joseph - PLOUDALiïEZEAU 50 F 

MORBIHAN : 

i'I. LE RUYET Armand - LE SOURN. . 50 F 

M. LE DORZE Marcel - PONTIVY 50 F 
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b) L 1 organisa tion M J-^LJLuttp. cont re certai ns partî tes. : 

En liaison avec les Directions Départementales de l'Agriculture et les Groupements de 
Défense contre les ennemis dos cultures, le Service de la Protection des Végétaux est charge 
de l'organisation des luttes collectives chaque fois que la nécessité s'en fait sentir. Mies 
font l'objet d'arretés ministériels ou préfectoraux (Ex. : campagnols, corbeaux, pou de >jan- 
José, galle verruqueuso, nématode do la pomme de terre, etc.). 

III _ HOMOLOGATION ET EXPER IMENTATION DES PRODUITS AN T I P ARAS 1 T AIRE S - 

La loi du 2 novembre 1943 (validée par l'ordonnance du 13 . avril 1945) a institue l'homo- 
logation des produits antiparasitaires à usage agricole (pesticides), confiant le soin de sa mise 
en oeuvre au Service do la Protection dos Végétaux, conjointement avec l'Institut National de la 
Recherche Agronomique. 

Ainsi, depuis la promulgation de cette loi, les pesticides sont soumis à l'homologation 
pour pouvoir ôtre commercialisés. 

Cette homologation a pour but de mettre à la disposition des agriculteurs, des produits 
acceptables sur le plan toxicologique à l'égard de l'homme, des animaux, des plantes, cfc ayant 
fait preuve d'une efficacité suffisante. 

Ceci implique une étude préalable de ces produits au point de vue toxicologique, physique, 
chimique et biologique. 

Ainsi, tout industriel déposant une demande d'homologation pour une spécialité, remet en 
meme temps un échantillon do celle-ci et un dossier qui, si une nouvelle matière active entre 
dans la composition de la spécialité, doit notamment comprendre les différentes études faites à 
son sujet. 

Deux Commissions et un Comité sont susceptibles d'intervenir sur la suite à donner à la 
demande d ' homologation. 

l) La Commission d'é tu des pour l' emploi des toxiques en agricultur e. : 


Elle regroupe des représentants : 

- du Ministère de l'Agriculture (Protection des Végétaux, Recherche Agronomique, Services vété- 
rinaires, de la Répression dos Fraudes et de la Chasse) 

- de la Chambre Syndicale de la Phytopharmacie (industriels) 

- de la profession agricole. 

Cette Commission présidée par un Professeur de toxicologie examine sur le plan toxicolo- 
gique toute spécialité contenant une matière active nouvelle, c'est-à-dire n'entrant pas dans la 
composition des spécialités déjà homologuées. Elle étudie donc les dangers du produit pour les 
manipulateurs, les consommateurs, le bétail et la faune sauvage, et propose ou non son inscription 
au tableau A ou C des substances vénéneuses (Code de la Santé Publique). Ensuite, s'il y a lieu, 
elle se prononce sur certaines conditions d'emploi (concentration des bouillies prêtes à l'emploi, 
date limite d'application avant la récolte, précautions particulières à respecter). 


En fait, c'est cette Commission qui autorise ou refuse l'emploi en phytopharmacie d'une 
matière active nouvelle, ce qui ne préjuge on rien, si elle est autorisée, do la décision finale 
que prendra le Comité d' Etudes dos produits antiparasitaires, dont il est question ci-après. 


2) La Commission d es produits antiparasitairos à usage agricole : 

C'est un organisme do conception, composé do représentants du Ministère de l'agriculture, 
du Ministère du développement industriel et scientifique, dos industriels et des utilisateurs. 
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Il a pour mission d'établir les nomes d'homologation des spécialités antiparasitaires 
à usage agricole, c'est-à-dire de préciser les types de formules pour lesquels l'efficacité est 
admise dans dos conditions d'emploi bien définies. Elle précise également les méthodes de con- 
trôle do la composition et de l'efficacité des produits soumis à l'homologation. 


o) L e Com i té d 'ét udes des produits anti parasitaire^ 


Il s'agit d'un organisme d'exécution qui, formé uniquement de fonctionnaires des deux 
Ministères précédemment cités, a la charge de faire effectuer les essais des spécialités pré- 
sentées à 1 ' homologation, notamment de Cv_llv_s renfermant une nouvelle matière active, et éga- 
lement de soumettre à l'autorité ministérielle ses propositions quant à la suite à donner aux 
demandes d'homologation. 


Pour sa part, le Servie^ de la Protection des Végétaux expérimente les spécialités dans 
les conditions de la pratique agricole par une étude de leur efficacité, de l'absence de phyto- 
toxicité et par la mise au point des doses d'emploi, parfois variables selon les climats, les 
variétés ou d'autres facteurs. 


En fonction des résultats fournis par les essais, le Comité propose à 1' agrément minis- 
tériel l'une dos trois mesures suivantes : homologation de la spécialité, maintien à l'étude, 
assorti ou non d ' Lino autorisation provisoire de vente, refus d'homologation. 


Il y a lieu de préciser que les spécialités à base d'une matière active et d'une formu- 
lation déjà connues, dont l'efficacité est admise, ne donnent le plus souvent pas lieu à expé- 
rimentation. Leur homologation est alors proposée sur examen du dossier. 


Outre les essais d'homologation, le Service d^. la Protection des Végétaux est chargé 
de l'expérimentation ayant -pour but de mettre au point do nouvelles méthodes de lutte contre les 
parasites des cultures. 


* -* 


* 


En accomplissant ses trois grandes missions, le Service de la Protection des Végétaux 
assure le maintien du bon état sanitaire des cultures et contribue à l'amélioration de l'économie 
et de la productivité agricoles nationales. 


G. CHARPENTIER 

Ingénieur des Travaux Agricoles 



